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PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT
TERMES DE REFERENCE
APPEL A PROPOSITIONS DE PROJETS POUR LE RECRUTEMENT DES PARTENAIRES LOCAUX D’EXÉCUTION DANS LE CADRE DU PROJET DE « RELANCE ECONOMIQUE ET DE REDUCTION DE LA PAUVRETÉ EN RÉPONSE AUX EFFETS DE LA COVID-19 DANS LES TERRITOIRES DE UVIRA - WALUNGU - IDJWI - KALEHE – KABARE » / PROVINCE DU SUD KIVU 
A. CONTEXTE ET DESCRIPTION DU PROJET.
La Coopération Suisse a développé un programme d’une portée sous régionale/ pays de Grands Lacs, pour pallier les effets de la pandémie COVID-19.  Ce programme a pour objectif global de contribuer à la relance des activités économiques par le renforcement des capacités techniques et financières des opérateurs locaux et à la réduction de la pauvreté par l’appui aux ménages les plus pauvres affectés par les effets du COVID-19.

Pour la matérialisation de ce programme en RDC, la Coopération Suisse a souhaité travailler en collaboration avec le PNUD en mode cost sharing.

Ainsi, les activités du projet seront développées dans la Province du Sud Kivu, avec une zone d’intervention couvrant cinq territoires, notamment les Territoires d’Uvira, Walungu, Kabare, Kalehe et Idjwi. 

Ce projet s’adresse à 14.926 ménages des populations pauvres de 8 groupements des territoires précités, dont les conditions de vie sont précaires et caractérisées par de faibles productions agricoles, l’insécurité alimentaire, la malnutrition et le chômage. Depuis bientôt plus 24 mois, la pandémie de la COVID-19 a aggravé le niveau de fragilité de la population, ruiné plusieurs familles et handicapé la plupart des initiatives économiques régionales en matière d’échanges commerciaux internes et entre la RDC, le Rwanda et le Burundi. A la suite de cette pandémie, les moyens de production agricole ont été réduits, les emplois suspendus, les relations commerciales transfrontalières interrompues, le coût de transport de petits marchands haussés, les revenus baissées, le niveau de pauvreté dépassant un seuil tolérable d’un repas par jour et souvent incomplet sur le plan nutritionnel. 

La COVID-19 a anéanti pas mal de systèmes de production formels et informels, et mis à mal le niveau de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages vulnérables à l’échelle provinciale, nationale et même mondiale. Il s’agit des effets de l’aggravation de la vulnérabilité et de la pauvreté de suite de la COVID -19 que les DDC/Suisse- PNUD voudraient bien atténuer afin de redonner des conditions de subsistance acceptables aux communautés de 8 groupements des 5 territoires précités.

D’une manière explicite, 90% de la population vivait des revenus agricoles dont les activités ont été réduites en raison des capacités insuffisantes d’investissement dans les travaux de production agricole et dans le développement des chaines de valeur de différentes spéculations à savoir ; la transformation, la conservation/conditionnement et la commercialisation des produits agricoles

Les échanges transfrontaliers ont été suspendus occasionnant les faillites de petits commerçant/es qui en dépendaient et l’arrêt de la circulation de l’argent. Seulement 100 personnes regroupées en Organisations Paysannes (OP) et coopératives agricoles sélectionnées échangent les produits de crise et de première nécessité avec les pays voisins. 

Cette situation a compliqué davantage les conditions d’existence fragiles et développé une insécurité alimentaire au sein des plusieurs ménages appelés à s’adapter aux évènements exceptionnels, dont les effets négatifs sont les vols, la diminution du nombre de repas par jour, et des comportements inhabituels au sein des communautés.

Partant de ce constat, la pauvreté a exposé les populations à la vulnérabilité autant que la vulnérabilité expose les populations à la pauvreté et aux risques de la COVID-19, car cette pandémie s’attaque principalement aux personnes présentant une faible immunité (âge avancé- 60ans, maladies chroniques.) dont celle dépendante du manque d’une l’alimentation complète et équilibrée.

Dans la zone d’intervention, seules les AVEC fournissent un effort considérable pour appuyer les nécessiteux moyennant 10% d’intérêt sur 3 mois. Ceci pèse sur la capacité de l’agriculteur incertain de produire assez pour payer la dette, honorer ses intérêts, assurer la subsistance aux membres de la famille, subvenir à d’autres besoins autre que l’alimentation (santé, éducation, habillement, produits de première nécessité) et économiser pour les saisons de culture suivantes (semences, alimentation.). Il s’en suit des faibles productions et des faibles revenus ainsi que l’incapacité d’épargner pour la plupart des ménages.

Afin de stimuler la production agricole qui est en même temps la principale source alimentaire et de revenus de la population, la DDC et le PNUD voudraient mettre à la disposition de ces couches vulnérables, un fonds de crédit agricole accessible à 3000 producteurs agricoles regroupés dans 100 Organisations Paysannes (OP) et 8 Coopératives agricoles, le renforcement des capacités de 3 IMFs, et 3 associations locales,300 opérateurs économiques impliqués dans la valorisation commerciale de différents produits agricoles.

Stratégie de réponse du projet

Ce projet voudrait s’appuyer sur les capacités locales de résilience et de relèvement communautaire pour redynamiser les économies des ménages, à travers l’appui à la production agricole, l’appui aux opérateurs économiques locaux impliqués dans les petites activités de commerce local et transfrontalier des produits agricoles ainsi que la création d’emplois HIMO pour le développement des activités génératrices des revenus.

Cela passe par la mise en place d’un dispositif de garantie financière qui offre aux agriculteurs l’opportunité d’accéder aux crédits agricoles susceptible de couvrir les travaux d’investissements agricoles et d’élevage, l’acquisition des semences et intrants agricoles et permettre l’augmentation de la productivité et de la production. L’accès à ces crédits permettra également aux OP, IMF, Coopératives à offrir leurs services sous l’encadrement des partenaires techniques notamment les ONG nationales.   

Dans le domaine de création d’emplois, les efforts seront mis sur la création d’emplois temporaires à travers la réhabilitation des ouvrages communautaires comme les routes de desserte agricoles pour favoriser la réinsertion socioéconomique des chômeurs, l’évacuation des produits agricoles, les échanges communautaires et le développement des activités génératrices de revenus. 

Dans le domaine d’appui à la production agricole proprement dit, le projet fera recours aux ONG locales pour l’encadrement technique des agriculteurs réunis au sein des organisations paysannes (OP). Les ONG faciliteront la fourniture d’intrants agricoles, la production et la multiplication des matériels végétaux., l’application des techniques agricoles les plus rationnelles et des appuis conseils spécifiques.

Les coopératives retenues seront appelées à encadrer les petit/es commerçant/es des produits agricoles porteurs d’intérêts financiers aux ménages pauvres. 

A l’aide du fonds de garantie, des incitations seront accordées pour la promotion des acteurs individuels ou collectifs organisés en Organisations paysannes ou coopératives, et petites et moyennes entreprises rurales. Cela passe par l’assouplissement des conditions d’accès au crédit agricole et allégeant sensiblement des intérêts sur les crédits contractés (intérêt bonifié/symbolique) et en réservant forfaitairement un pourcentage de commission aux Institutions de Microfinances (IMFs) à titre des coûts de gestion des fonds transférés.

C’est ainsi que le PNUD entend développer un partenariat avec des ONGs Nationales remplissant les critères d’éligibilité et de technicité pour appuyer la mise en œuvre des activités favorisant l’accompagnement technique des producteurs agricoles regroupés au sein des Organisations Paysannes et la création d'emplois temporaires à travers des activités de Haute Intensité de Main d’œuvre (HIMO) /volet réhabilitation des infrastructures communautaires selon l'approche fondée sur le travail.

A.1. Objectifs et Résultats attendu du présent appel à projet

A.1.1. Objectif global

L’objectif global du présent appel à proposition des projets à coût fixe est d’identifier, dans le cadre du : projet de «  Relance Economique et Reduction de la pauvreté en réponse aux effets de la Covid -19 dans les Territoires de Walungu-Uvira-Idjwi-Kalehe- Kabare », des ONGs partenaires pour la mise en œuvre des activités de ce projet.  La cible à couvrir par ces activités concerne 3000 producteurs agricoles regroupés dans 100 Organisations Paysannes (OP), 8 Coopératives et 300 opérateurs économiques impliqués dans la valorisation commerciale de différents produits agricoles.

.  

A.1.2 Objectifs spécifiques 

Les projets attendus des soumissionnaires seront alignés sur les objectifs spécifiques ci-dessous
a) Accompagner les acteurs de développement locaux ainsi que les populations à participer à la recherche et à la mise en œuvre des solutions aux besoins exprimés par les opérateurs agricoles locaux pour améliorer leur productivité, résilience et développement local. 

b)  Créer de l’emploi et relancer les activités agricoles en faveur des initiatives locales affectées par la crise de la COVID -19. 
A.1.3 Résultats/Produits attendus

Trois Produits sont attendus de ce partenariat.

Produit 1 : Les solutions innovatrices des opérateurs agricoles servant à répondre aux besoins des communautés locales sont mis en place. 

Produit 2 : Les fonds de garantie placés dans les institutions de microfinance (IMFs) et coopératives locales pour faciliter l’accès aux crédits aux producteurs locaux et autres opérateurs économiques.

Produit 3 : Les appuis directs en matériels et équipements agricoles lourds sont accordés aux OP et l’appui à la création d’emplois sous forme de HIMO (travail contre salaire) aux couches les plus pauvres et vulnérables. 

A.1.4 Description des tâches

NB : La zone de couverture de ce projet est subdivisée en trois axes. Les paquets d’activités destinés à chaque axe constitue un lot.  Les axes couvrent différentes Entités administratives. Ci-dessous les axes d’intervention : 
· AXE 1 (LOT1) :  LUVUNGI (Territoire d’Uvira), KAMANYOLA et LURHALA (Territoire de Walungu).
·  AXE 2 (LOT2) : MUDAKA et ISHUNGU (Territoire de Kabare), BITALE (Territoire de Kalehe) et MBINGA NORD (Territoire de Kalehe)
·  AXE 3 (LOT 3) : KIHUMBA (Chefferie de Rubenga/Idjwi Nord). 
Les ONGs auront l’obligation de mettre en œuvre la globalité des activités définies dans chaque lot.  ci-après les activités permettant d’atteindre les produits planifiés :
· AXE 1 (LOT1) :  LUVUNGI (Territoire d’Uvira), KAMANYOLA et LURHALA (Territoire de Walungu).

Produit 1 : Les solutions innovatrices des opérateurs agricoles servant à répondre aux besoins des communautés locales sont mis en place. 

Activités correspondant au produit 1 : Participation, suivi et appropriation des structures de développement de base, OP, Coopératives agricoles.

1. Participation à l’identification/sélection des Organisations Paysannes dans la zone de couverture, partant des critères de sélection prédéfinis dans le projet et harmonisés avec les comités locaux. 
2. Organisation des séances de sensibilisation des bénéficiaires sur l’approche méthodologique du projet afin de faciliter l’appropriation,
3. Tenue des ateliers participatifs avec les membres des Organisations Paysannes (OP), les Comités de Développement des Groupements (CDG) et les Comités Locaux de développement (CLD) pour identifier les problèmes relatifs au secteur agricole de la zone, au développement de la chaîne de valeur et proposer des solutions palliatives. 
4. Implication des différents comités locaux dans l’encadrement et le suivi des activités,

5. Participation à l’éducation financière des bénéficiaires des dirigeants des OP, des membres des CDG et des CLD.
Produit 2 : Les fonds de garantie placés dans les institutions de microfinance (IMFs) et Coopératives d’Epargner et de Crédit pour faciliter aux producteurs locaux et autres opérateurs économiques l’accès aux crédits.

Activités correspondant au produit 2 : Appui aux activités de production agricole. 

1. Participer au diagnostic des filières agricoles dans la zone du projet,
2. Encadrer des bénéficiaires pour le montage des dossiers de demande des crédits agricoles, 
3. Produire des modules de formation et organisation des sessions de renforcement des capacités des bénéficiaires sur les nouvelles techniques agricole et la chaîne de valeur. 
4. Participer à l’éducation financière des bénéficiaires membres des organisations paysannes et des coopératives agricoles,

5. Accompagner des bénéficiaires dans le processus de sélection des variétés semencières adaptées à la zone de couverture,

6. Assurer un accompagnement technique permanent des bénéficiaires lors de la mise en œuvre des activités. 

7. Faire le suivi et le rapportage sur l’évolution des indicateurs du projet. 
Produit 3 : Les appuis directs en matériels et équipements agricoles lourds aux OP et l’appui à la création d’emplois sous forme de HIMO (travail contre salaire) aux couches les plus pauvres et vulnérables. 
Produit 3.1 Création d’emplois HIMO à travers la réhabilitation des tronçons routiers Rugenge - Kayange (8,4 km) 

Activités correspondant au produit 3.1 : Création des emplois HIMO

1) Descente sur terrain pour une prise de contacts avec les chefs traditionnels, leaders locaux ainsi que les CDGs et CLDs ;

2) Visite des infrastructures à réhabiliter sur l’axe (lot choisi par l’ONG); 

3) Étude technique simplifiée sur les tronçons à entretenir (nature des travaux à effectuer,

4) Signature du certificat de visite de l’axe à réhabiliter par l’ONG et deux chefs traditionnels (à annexer à l’offre technique) ; 

5) Préparation et soumission de l’offre ;

6) Signature du contrat avec le PNUD ; 

7) Recrutement des staffs de l’ONG ;

8) Identification de la main d’œuvre HIMO et adoption des critères d’éligibilité (égalité des sexes obligatoire).

9) Développement des outils de gestion de la main d’œuvre (présences, paie)

10) Achat, Acquisition du matériel et des équipements du chantier et du Manuel d’exécution des travaux HIMO ;

11) Démarrage des travaux ;

12) Installation chantier et projet d’exécution ;

13) Terrassement ;

14) Préparation manuelle de la plateforme ;

15) La préparation de fossé en terre ;

16) Organisation et exécution des paiements (4$ par personne et par jour pour 70 personnes pendant 40 jours)
17) Mise en place du mécanisme de maintenance et de responsabilisation des administrations locales et CDGs;

18) Suivi des travaux en étroite collaboration avec les autorités appropriées et l’équipe du PNUD ;

19) Remise de l’ouvrage aux autorités locales ainsi que les matériels utilisés ;

20) Sensibilisation des bénéficiaires à l’épargne et à la création d’emplois indépendants en appuyant le développement d’activités génératrices de revenus ;

Produit 3.2 Construction de la clôture, renforcement du système solaire et achats des équipements en faveur de la Coopérative TUGALE. 

Activités correspondant au produit 3.2. 
1) Visite et analyse du site de construction de la clôture, 
2) Signature du certificat de visite par l’ONG, le responsable de la Coopérative Tugale, deux autorités locales et le responsable du CDG (à annexer à l’offre technique)
3) Préparation et soumission de l’offre 
4)  Signature du contrat
5) Travaux préparatoires / Instalación et replis du chantier. 

· Installation du chantier (panneau de chantiers, palissade, baraque, et démolition etc.)

·  Replis chantier (nettoyage, remise en état de terrain et ouvrages),
6)  Construction de la fondation 

· Fouille en tranché de 40cm de largeur et 50cm de profondeur moyenne suivant l'état du sol en place ;
· Maçonnerie de fondation en moellon de 40cm de largeur et de hauteur libre moyenne de 80 cm avec paroi latérale rejointoyée ;

7) Elévation des murs et bétonnage.

· Maçonnerie d'élévation en brique (largeur du mur égale à 20 cm) avec mortier dosé à 250kg/m3 ;

8) Fourniture des équipements solaire 
· . Fourniture de 6 batteries de 400AH et deux panneaux supplémentaires de 300 W,
· Fourniture de 600 emballages des produits laitiers,

· Installation d’une cuisine améliorée avec ustensiles pour le traitement des produits laitiers,

· Fourniture de 500 étiquettes/identifiants de la coopérative TUGALE. 
9) Effectuer les travaux de raccordement de la Coopérative TUGALE aux réseaux d'eau. 
Produit 3.3 Construction du pont Kengwa dans le groupement d’Itara/Luvungi. 

Activités correspondant au produit 3.3.  
1) Visite et analyse du site de construction du pont, 
2) Signature du certificat de visite par l’ONG, deux autorités locales et le responsable du CDG (à annexer à l’offre technique)
3) Préparation et soumission de l’offre 
4)  Signature du contrat ;
5) Travaux préparatoires / Installation et replis du chantier. 

6) Travaux de culée en voile de 50cm de largeur, 3.5 m de long et 2.5 m de haut dosé a 400 kg/m3et dalle en beton armée de 20cm d'epaisseur et 3.5 m de largeur,
7) Travaux de finissage:
· Fourniture et pose de garde-corps du pont lors du bétonnage du tablier,

· Peinture sur les gardes corps,

· Terrassement et remblai de passage des véhicules,

· Pose des panneaux de signalisation et pancarte cartouche.

· AXE 2 (LOT2) : MUDAKA, ISHUNGU (Territoire de Kabare), BITALE (Territoire de Kalehe) et MBINGA NORD (Territoire de Kalehe)

Produit 1 : Les solutions innovatrices des opérateurs agricoles servant à répondre aux besoins des communautés locales sont mis en place. 

Activités correspondant au produit 1 : Participation, suivi et appropriation des structures de développement de base, OP, Coopératives agricoles.

1. Participation à l’identification/sélection des Organisations Paysannes dans la zone de couverture, partant des critères de sélection prédéfinis dans le projet et harmonisés avec les comités locaux. 

2. Organisation des séances de sensibilisation des bénéficiaires sur l’approche méthodologique du projet afin de faciliter l’appropriation,

3. Tenue des ateliers participatifs avec les membres des Organisations Paysannes (OP), les Comités de Développement des Groupements (CDG) et les Comités Locaux de développement (CLD) pour identifier les problèmes relatifs au secteur agricole de la zone, au développement de la chaîne de valeur et proposer des solutions palliatives. 

4. Implication les différents comités locaux dans l’encadrement et le suivi des activités,

5. Participation à l’éducation financière des bénéficiaires membres des dirigeants des OP, des membres des CDG et des CLD. 
Produit 2 : Les fonds de garantie placés dans les institutions de microfinance (IMFs) et Coopératives d’Epargne et de Crédit pour faciliter l’accès aux crédits aux producteurs locaux et autres opérateurs économiques.

Activités correspondant au produit 2 : Appui aux activités de production agricole. 

1. Participer au diagnostic des filières agricoles dans la zone du projet,
2. Encadrer des bénéficiaires dans le montage des dossiers pour la demande des crédits agricoles,
3. Produire des modules de formation et organisation des sessions de renforcement des capacités des bénéficiaires sur les nouvelles techniques agricole et la chaîne de valeur. 
4. Participer à l’éducation financière des bénéficiaires membres des organisations paysannes et des coopératives,
5. Accompagner des bénéficiaires dans le processus de sélection des variétés semencières adaptées à la zone de couverture,
6. Assurer un accompagnement technique permanent des bénéficiaires lors de la mise en œuvre des activités. 
7. Faire le suivi et rapportage sur l’évolution des indicateurs du projet. 

Produit 3 : Les appuis directs en matériels et équipements agricoles lourds aux OP et l’appui à la création d’emplois sous forme de HIMO (travail contre salaire) aux couches les plus pauvres et vulnérables. 

NB : Les activités relatives au produit 3 ne seront pas couvertes dans ce lot 2 au courant de l’année 2022. 
· AXE 3 (LOT 3) : KIHUMBA (Chefferie de Rubenga/Idjwi Nord).
Produit 1 : Les solutions innovatrices des opérateurs agricoles servant à répondre aux besoins des communautés locales sont mis en place. 

Activités correspondant au produit 1 : Participation, suivi et appropriation des structures de développement de base, OP, Coopératives.
1. Participer à l’identification/sélection des Organisations Paysannes dans la zone de couverture, partant des critères de sélection prédéfinis dans le projet et harmonisés avec les comités locaux. 
2. Organiser des séances de sensibilisation des bénéficiaires sur l’approche méthodologique du projet afin de faciliter l’appropriation,
3. Tenue des ateliers participatifs avec les membres des Organisations Paysannes (OP), les Comités de Développement des Groupements (CDG) et les Comités Locaux de développement (CLD) pour identifier les problèmes relatifs au secteur agricole de la zone, au développement de la chaîne de valeur et proposer des solutions palliatives. 
4. Impliquer les différents comités locaux dans l’encadrement et le suivi des activités,
5. Participer à l’éducation financière des bénéficiaires membres des dirigeants des OP, des membres des CDG et des CLD.
Produit 2 : Les fonds de garantie placés dans les institutions de microfinance (IMFs) et coopératives locales pour faciliter aux producteurs locaux et autres opérateurs économiques l’accès aux crédits.

Activités correspondant au produit 2 : Appui aux activités de production agricole. 
1) Participer au diagnostic des filières agricoles dans la zone du projet,

2) Encadrement des bénéficiaires pour le montage des dossiers de demande des crédits agricoles, 
3) Produire des modules de formation et organiser les sessions de renforcement des capacités des bénéficiaires sur les nouvelles techniques agricole et la chaîne de valeur.
4) Participer à l’éducation financière des bénéficiaires membres des organisations paysannes et des coopératives,
5) Accompagner des bénéficiaires dans le processus de sélection des variétés semencières adaptées à la zone de couverture,
6) Assurer un accompagnement technique permanent des bénéficiaires lors de la mise en œuvre des activités. 
7) Faire le suivi et le rapportage sur l’évolution des indicateurs du projet. 

Produit 3 : Les appuis directs en matériels et équipements agricoles lourds sont accordés aux OP et l’appui à la création d’emplois sous forme de HIMO (travail contre salaire) aux couches les plus pauvres et vulnérables. 

Produit 3.1 Création d’emplois HIMO à travers la réhabilitation des tronçons routiers Tshondo – Kabulu (4,1km) et Ruvomika – Nkora (4km). 

Activités correspondant au produit 3.1 : Création des emplois HIMO
21) Descente sur terrain pour une prise de contacts avec les chefs traditionnels, leaders locaux ainsi que les CDGs et CLDs ;
22) Visite des infrastructures à réhabiliter sur l’axe (lot choisi par l’ONG); 
23) Étude technique simplifiée sur les tronçons à entretenir (nature des travaux à effectuer,

24) Signature du certificat de visite de l’axe à réhabiliter par l’ONG et deux chefs traditionnels (à annexer à l’offre technique) ; 
25) Préparation et soumission de l’offre ;

26) Signature du contrat avec le PNUD ; 
27) Recrutement des staffs de l’ONG ;

28) Identification de la main d’œuvre HIMO et adoption des critères d’éligibilité (égalité des sexes obligatoire).

29) Développement des outils de gestion de la main d’œuvre (présences, paie)
30) Achat, Acquisition du matériel et des équipements du chantier et du Manuel d’exécution des travaux HIMO ;

31) Démarrage des travaux ;

32) Installation chantier et projet d’exécution ;
33) Terrassement ;
34) Préparation manuelle de la plateforme ;
35) La préparation de fossé en terre ;
36) Organisation et exécution des paiements (4$ par pers et par jour pour 95 personnes pendant 40 jours)
37) Mise en place du mécanisme de maintenance et de responsabilisation des administrations locales et CDGs;

38) Suivi des travaux en étroite collaboration avec les autorités appropriées et l’équipe du PNUD ;

39) Remise de l’ouvrage aux autorités locales ainsi que les matériels utilisés ;

40) Sensibilisation des bénéficiaires à l’épargne et à la création d’emplois indépendants en appuyant le développement d’activités génératrices de revenus ;

Produit 3.2 Construction d’un dépôt à Kihumba dans le cadre de marché transfrontalier. 
Activités correspondant au produit 3.2. 
10) Visite et analyse du site de construction du dépôt, 
11) Production du plan et collection des copies de la documentation relative au terrain (les dimensions de l’ouvrage seront de 9 m sur 10 m). 
12) Signature du certificat de visite par l’ONG, deux autorités locales et le responsable du CDG (à annexer à l’offre technique)
13) Préparation et soumission de l’offre 
14)  Signature du contrat
15) Travaux préparatoires / Installation et replis du chantier. 
· Installation du chantier (panneau de chantiers, palissade, baraque, et démolition etc.)
·  Replis chantier (nettoyage, remise en état de terrain et ouvrages)

16)  Construction de la fondation 
· Fouille en tranché de 40cm de largeur et 50cm de profondeur moyenne suivant l'état du sol en place ;

· Fouille en masse des semelles sous poteaux de 50 cmx50cm de section et 100 cm de profondeur ;

· Béton de propreté dosé à 150kg/m3, 5cm d'épaisseur ;

· Semelle de fondation de 40*40*20 Sous poteaux en béton armé dosé à 350kg/m3 ;

· Maçonnerie de fondation en moellon de 40cm de largeur et de hauteur libre moyenne de 80 cm avec paroi latérale rejointoyée ;

· Fut de poteau de 20cm*30cm de section en béton armé dosé à 350kg/m3 ;

· Longrine/chainage bas de 20cm *20 cm de section en béton armé dosé à 350kg/m3 ;

· Remblais avec apport de terre de qualité compacté en couche successive de 20cm jusqu'au niveau du béton de sous-pavement ;
17) Elévation des murs et bétonnage.

· Maçonnerie d'élévation en brique (largeur du mur égale à 20 cm) avec mortier dosé à 250kg/m3 ;

· Poteaux en béton armé de 20*30 cm² de section dosée à 350kg/m3 ;

· Poutre/Chainage haut à la cote 280cm en béton armé de 30cm d'épaisseur dosé 350kg/m3 ;

18) Revêtement des murs et sol 

· Application d'une couche en barbotine sur le sous pavement en béton léger ;
· Enduit au mortier de ciment en 2 couches, épaisseur de 2,5 cm sur les poutres et colonnes dosé à  250kg/m3 ;
· Rejointoiyage intérieur et extérieur de la maçonnerie en brique

19) Travaux de menuiserie 

· Fourniture et pose d'une porte-fenêtre métallique Vitré de 200*270 comprenant 2 ouvrants à battant de 95 cm chacun (avec serrure, crochet, porte cadenas intérieur et extérieur) ;

· Fourniture et pose Fenêtre (Imposte) métallique de 100x100

20) Travaux de peinture 
· Fourniture et application de la Peinture latex sur les colonnes et poutre. 

21) Pose de la charpente en bois. 

· Ferme en bois avec madrier de 5x12 de section ;

· Panne en chevron de 5x5 de section ;

· Planche de rive traité. 

22) Couverture en tôle ondulées galvanisées

· Couverture en tôles ondulées galvanisée BG 28 de 1ère qualité ;
· Fourniture et pose de gouttière plastique ;

· Fourniture et pose de descente en PVC 110 ;

23) Fixation du faux -plafond 

· Gitage en bois traité avec chevrons 4/4 et maille de 60cm*60cm ;

· Fourniture et pose de faux plafond intérieur en triplex. 

24) Travaux d’électricité 

· Fourniture et pose de coffret divisionnaire (tableau 12Circuits + inversseur + disjoncteur serctionnaire);

· Fourniture et pose des points lumineux ;

· Fourniture et pose de panneaux solaires de 300w, batteries de stockage et convertisseur 3000w/24V et régulateur MPTT ;

· Fourniture de deux congélateurs solaires d’une capacité de 200 litres chacune. 
Produit 3.3 Elevage des poissons en cage. 

Activités correspondant au produit 3.3.  
8) Visite et analyse des sites d’élevage des poissons, 
9) Signature du certificat de visite par l’ONG, deux autorités locales et le responsable du CDG (à annexer à l’offre technique)
10) Préparation et soumission de l’offre 
11)  Signature du contrat ;
12) Fabrication de quatre cages de 6m*6m chacune;

13) Achat des 40000 alevíns;
14) Achat de 10000 kgs d’aliments (par âge);

15) Fournir un appui technique de grossissement pendant 6 mois.   
Suivi des paiements (Les mentions obligatoires à indiquer dans les rapports de paiement sont les suivantes : Identités complètes des bénéficiaires du projet, date de paiement, lieu de paiement, Montants payés, Un récapitulatif, c'est à dire une situation générale incluant le paiement faisant objet du rapport ainsi que celle relative aux paiements antérieurs) 
A.2. Couverture géographique, groupe cible et durée du projet
 A.2.1 Couverture géographique

Les activités liées aux trois produits de ce projet seront réalisées dans les groupements/localités ci- dessous :
	AXE 
	Territoires 
	Groupements
	Localités
	Observations

	Axe N°. 1
	Uvira 
	Luvungi 
	
	Les activités à réaliser dans cette entité couvrent les trois produits. 

	
	Walungu  
	Kamanyola  
	
	Les activités à réaliser dans cette entité couvrent les trois produits.

	
	
	Lurhala 
	
	Les activités à réaliser dans cette entité couvrent les produits 1 et 2. 

	Axe N°2
	Kabare 
	Mudaka 
	
	Les activités à réaliser dans cette entité couvrent les produits 1 et 2.

	
	
	Ishungu
	
	Les activités à réaliser dans cette entité couvrent les produits 1 et 2.

	
	Kalehe 
	Bitale 
	
	Les activités à réaliser dans cette entité couvrent les produits 1 et 2.

	
	
	Mbinga Nord
	
	Les activités à réaliser dans cette entité couvrent les produits 1 et 2.

	Axe N°3
	Idjwi 
	Kihumba 
	
	Les activités à réaliser dans cette entité couvrent les trois produits.


A.2.2 Groupes cibles

A.2.2.1 Cible totale du projet
Les groupes cibles par zone d’intervention du projet Relance Economique se présentent comme suit :

	Groupes cibles / vulnérables
	Localisation / Territoire / Groupement ou Commune
	Totalal General

	
	AXE 1 : LUVUNGI, KAMANYOLA, LURHALA 
	AXE2 ; MUDAKA, ISHUNGU, BITALE et MBINGA NORD 
	AXE 3 : IDJWI NORD 
	

	
	LUVUNGI
	KAMANYOLA
	LURHALA 
	MUDAKA 
	ISHUNGU
	BITALE 
	MBINGA NORD 
	KIHUMBA 
	

	
	H
	F
	Total1
	Hs
	F
	Total 2
	H
	F
	Total1
	H
	F 
	Total 2
	H
	F
	Total1
	H
	F 
	Tot 2
	H 
	
	F
	Total 
	H 
	F 
	Total 
	 

	Producteurs agricoles 
	225
	225
	450
	225
	225
	450
	180
	180
	360
	225
	225
	450
	90
	90
	180
	180
	180
	360
	180
	
	180
	360
	150
	150
	300
	

	Organisations paysannes (OP)/ Entités 
	
	
	15
	
	
	15
	
	
	12
	
	
	15
	
	
	6
	
	
	12
	
	
	
	12
	
	
	10
	

	Personnes vulnérables /pour les HIMO
	120
	120
	240
	32
	55
	65
	
	
	
	32
	33
	65
	32
	33
	65
	
	
	
	
	
	
	
	48
	47
	95
	

	 
	
	
	
	
	
	


A.2.2.2 Cible du projet pour l’année 2022 
Les groupes cibles par zone d’intervention du projet Relance Economique se présentent comme suit :

	Groupes cibles / vulnérables
	Localisation / Territoire / Groupement ou Commune
	Totalal General

	
	AXE 1 : LUVUNGI, KAMANYOLA, LURHALA 
	AXE2 ; MUDAKA, ISHUNGU, BITALE et MBINGA NORD 
	AXE 3 : IDJWI NORD 
	

	
	LUVUNGI
	KAMANYOLA
	LURHALA 
	MUDAKA 
	ISHUNGU
	BITALE 
	MBINGA NORD 
	KIHUMBA 
	

	
	H
	F
	Total1
	H
	F 
	Total 2
	H
	F
	Total1
	H
	F 
	Total 2
	H
	F
	Total1
	H
	F 
	Tot 2
	H
	
	F 
	Total 
	H
	F 
	Total 
	 

	Producteurs agricoles 
	75
	75
	150
	75
	75
	150
	60
	60
	120
	75
	75
	150
	45
	45
	90
	60
	60
	120
	60
	
	60
	120
	105
	105
	210
	

	Organisations paysannes (OP)/ Entités 
	
	
	5
	
	
	5
	
	
	4
	
	
	5
	
	
	3
	
	
	4
	
	
	
	4
	
	
	7
	

	Personnes vulnérables /pour les HIMO
	120
	120
	240
	32
	55
	65
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	420 bénéficiaires   pour les OP et 305 bénéficiaires pour les HIMO
	580 bénéficiaires pour les OP 
	     210 pour les OP et 95 bénéficiaires HIMO 
	


A.2.3 Tableau de répartition des coûts par résultat   
Les interventions prévues dans le cadre du présent appel à Projets sont subdivisées en trois lots alignés sur les trois produits du projet « Relance Economique ».  Chaque ONG devra s’aligner sur un lot bien spécifié. Une ONG ne pourra gagner qu’un seul lot. Dans la répartition des coûts, les différentes activités sont budgétisées par lot. Ci-dessous la répartition des coûts. 

LOT 1 :  AXE LUVUNGI, KAMANYOLA et LURHALA. 
	Titre du projet
	N° Du lot
	Activités 
	Coût d’activités HIMO
	Coût de construction de la clôture et équipements pour la Coopérative TUGALE
	Coût sur ouvrages de franchissement (Ponts) ($) (en USD). 
	Coût d’appui aux structures de base/CDGs et CLDs
	Salaire du Personnel de l'ONG
	Autres couts de l'ONG 
	Cout Total du       lot ($)

	Projet de Relance Economique et Reduction de la pauvreté en réponse aux effets de la Covid -19 dans les Territoires de Walungu-Uvira-Idjwi-Kalehe- Kabare 
	LOT 1 : 

AXE LUVUNGI, KAMANYOLA et LURHALA.


	Activité du R1 : Participation, suivi et appropriation des structures de développement de base, OP, Coopératives.
	
	
	
	15000
	
	
	15000

	
	
	Activité du R2 ; Encadrement des Organisations Paysannes pour la production agricole. 
	
	
	
	
	27 500
	4 700
	32 200

	
	
	Activité du R3 : Les appuis directs en matériels et équipements agricoles lourds aux OP et l’appui à la création d’emplois sous forme de HIMO (travail contre salaire) aux couches les plus pauvres et vulnérables. 


	18520
	15216


	39349
	
	13 000
	9 200
	95285

	
	
	TOTAL 
	
	
	
	
	
	
	142485


LOT 2 : AXE MUDAKA, ISHUNGU BITALE et MBINGA NORD 

	Titre du projet
	N° Du lot
	Activités 
	Coût d’activités HIMO
	Coût sur ouvrages de franchissement (Ponts) ($) (en USD). 
	Coût d’appui aux structures de base/CDGs et CLDs
	Salaire du Personnel de l'ONG
	Autres couts de l'ONG 
	Cout Total du       lot ($)

	Projet de Relance Economique et Reduction de la pauvreté en réponse aux effets de la Covid -19 dans les Territoires de Walungu-Uvira-Idjwi-Kalehe- Kabare 
	LOT 2 : AXE MUDAKA, ISHUNGU BITALE et MBINGA NORD 


	Activité du R1 : Participation, suivi et appropriation des structures de développement de base, OP, Coopératives.
	
	
	20000
	
	
	20000

	
	
	Activité du R2 ; Encadrement des Organisations Paysannes pour la production agricole. 
	
	
	
	32 000
	9590
	41590

	
	
	Activité du R3 : Les appuis directs en matériels et équipements agricoles lourds aux OP et l’appui à la création d’emplois sous forme de HIMO (travail contre salaire) aux couches les plus pauvres et vulnérables. 


	
	
	
	
	
	

	TOTAL GENERAL 
	
	
	
	
	
	61 590


LOT 3: AXE IDJWI NORD/ KIHUMBA 
	Titre du projet
	N° Du lot
	Activités 
	Coût d’activités HIMO
	Coût sur ouvrages de franchissement (Ponts) ($) (en USD). 
	Coût lié à la construction du dépôt 
	Coût lié à l’élevage des poissons 
	Coût d’appui aux structures de base/CDGs et CLDs
	Salaire du Personnel de l'ONG
	Autres couts de l'ONG 
	Cout Total du       lot ($)

	Projet de Relance Economique et Reduction de la pauvreté en réponse aux effets de la Covid -19 dans les Territoires de Walungu-Uvira-Idjwi-Kalehe- Kabare 
	LOT 3: AXE IDJWI NORD/ KIHUMBA 
	Activité du R1 : Participation, suivi et appropriation des structures de développement de base, OP, Coopératives.
	
	
	
	
	5000
	
	
	  5000

	
	
	Activité du R2 ; Encadrement des Organisations Paysannes pour la production agricole. 
	
	
	
	
	
	13500 
	4700
	18200

	
	
	Activité du R3 : Les appuis directs en matériels et équipements agricoles lourds aux OP et l’appui à la création d’emplois sous forme de HIMO (travail contre salaire) aux couches les plus pauvres et vulnérables. 


	20200
	    3665
	30518
 
	31200

	
	12500
	6800
	104883

	TOTAL GENERAL 


	20200
	3665
	30518
	31200
	5000
	26000
	11500
	128 082


N.B : Afin de permettre aux partenaires d’acheter facilement les équipements de travail et de payer les salaires des travailleurs HIMO sans interruption, il est préférable que les budgets de ces projets soient décaissés en 2 tranches. La première à hauteur de 80% et la dernière à hauteur de 20%.
A.2.4 - Conditions d’éligibilité et qualifications requises
Aux fins du présent appel à projets, seules les ONG techniquement qualifiées sont éligibles. Néanmoins, elles doivent répondre aux critères de sélection suivants :
a) Être une structure déjà opérationnelle sur terrain dans les zones susmentionnées, avec une bonne expertise dans les domaines d’accompagnement des structures de base, de la réinsertion socio-économique des personnes vulnérables et en reconstruction, réhabilitation des infrastructures communautaires (formulation, suivi des travaux).

b) Effectuer ou avoir effectué précédemment une visite sur terrain, pour les cas des infrastructures à réhabiliter.

Pour toutes les activités, par le fait même de soumissionner, la structure soumissionnaire reconnaît avoir visité l’infrastructure/lieu où seront exécutés les travaux selon le projet et ne rien ignorer des difficultés dues :
· A la situation géographique ;
· Aux conditions climatiques ;
· Au voisinage ;
· Aux problèmes de transport ;
· A la résistance du terrain destiné à recevoir les ouvrages à réhabiliter A la nature des travaux de réhabilitation pour le cas des infrastructures à reconstruire ;
Il ne pourra donc pas évoquer l’ignorance d’un, de plusieurs ou d’autres renseignements non cités liés à sa méconnaissance des lieux pour justifier une éventuelle réclamation relative au montant ou au délai des activités du projet. Ainsi, les soumissionnaires sont tenus de se rendre sur la zone d’intervention et d’obtenir, par eux-mêmes et à leur charge, tous les renseignements nécessaires à la préparation sérieuse du projet à soumettre. Un certificat de visite du terrain (annexe 3) contre signé par les autorités locales et l’ONG soumissionnaire devra être annexée à l’offre technique. 

A.2.5.- Conditions Spécifiques de l’appel à projets :
1) Les propositions techniques doivent être formulées selon une fiche de présentation de projet (Voir annexe 1).

2) Les offres financières doivent être faites dans les limites du budget préétabli dans le tableau ci-haut et conformément au budget-type et standard fourni à l’annexe 2.        

A.2.6 Durée du projet
La durée totale de la mise en œuvre des activités du projet est de douze (12) mois, démarrage le plus tôt possible :  
Chaque soumissionnaire devra préciser la durée à consacrer pour les différentes étapes du projet notamment le recrutement du personnel, les rencontres avec les autorités et chefs traditionnels locaux ; à l’achat et à l’acheminement du matériel et des équipements sur le chantier, la sélection des bénéficiaires directs du projet, la phase de mise en œuvre proprement dite du projet, la mise en place des mécanismes de pérennisation des activités, la préparation des rapports et clôture du projet.  
A.3. GESTION DU PROJET ET BESOINS EN RESSOURCES HUMAINES 
A.3.1 Gestion du projet

· Le contractant est responsable de la réalisation des activités du sous-projet qu’il a en charge. Il en assure la coordination, en concertation étroite avec le chef de projet du PNUD. A cet effet, Il affectera les ressources nécessaires pour la mise en œuvre et le suivi du projet afin de respecter les échéances convenues.
A.3.2 Personnel clé
Le partenaire veillera à désigner parmi ses membres du personnel un Gestionnaire de projet en charge de la mise en œuvre et des relations techniques avec le PNUD et les partenaires Gouvernementaux. Ce dernier participera aux réunions mensuelles de coordination sur le projet avec les autres parties prenantes impliquées dans la mise en œuvre. Il aura en plus 1 chef de chantier/ingénieur ; des moniteurs agricoles et des animateurs sociaux (le nombre dépendra de la taille des OP à encadrer) ; et 1 ouvrier qualifié. 
A.3.3- Personnel de soutien
L’équipe ci-dessus sera appuyée partiellement par les autres staffs de la structure (coordonnateur de l’organisation, chargé des finances, caissière, logisticien, sentinelle) 
Les curriculums vitae des experts autres que les experts principaux ne doivent pas être inclus dans les offres mais le soumissionnaire devra démontrer que les experts auxquels il fait appel ont le profil requis. Le contractant choisit et engage d'autres experts selon ce qui est nécessité par les besoins. Les procédures suivies par le contractant pour le recrutement des autres experts doivent être transparentes et reposer sur des critères définis au préalable, notamment les qualifications professionnelles, les compétences linguistiques et l'expérience professionnelle.
Le coût de l'appui technique et du personnel de soutien, selon les besoins, est considéré comme étant inclus dans l'offre financière du soumissionnaire.

A.3.4. RAPPORTS  
L’ONG soumet les rapports suivants en français :
· Rapport mensuel succinct renseignant sur l’avancement vers les résultats et intégrant les informations statistiques désagrégées par genre (maximum 4 pages). 
· Un rapport intermédiaire renseignant les résultats atteints conformément à la tranche des fonds reçus pour chaque décaissement. 
· Un draft du rapport final sera fourni au courant de la 2e quinzaine de la fin du projet. Le rapport final sera fourni au plus tard dans les trente (30) jours suivant la fin des activités du projet. Tous les rapports devront respecter le canevas et délais proposés par le PNUD.  
. Evaluation des propositions et méthodologie de sélection : 
a. Evaluation technique 
L’évaluation des propositions de projets sera faite selon les règles et procédures du PNUD. Basée sur un processus compétitif, l’évaluation prendra en compte la capacité de l’entité soumissionnaire à pouvoir mettre en œuvre les activités proposées dans un délai raisonnable.

 La sélection du Soumissionnaire sera effectuée au moyen d’une grille de notation (Annexe 3). Seules les offres ayant atteint un score moyen d'au moins 75% des points feront l'objet d'une évaluation financière.
Le comité d'évaluation doit évaluer les offres sur la base de la présente grille d’évaluation. Cette grille contient des notes maximales, qui ne peuvent pas être modifiées après la date limite pour informer les soumissionnaires potentiels de toute clarification. L’offre technique ayant un score le plus élevé sera retenue

b. Evaluation financière 

La méthodologie basée sur la qualité en vertu d’une sélection de budget fixe implique que toutes les offres ont le même prix maximum global (qui ne peut excéder un montant du budget connu et fixe), et que la sélection est axée sur la qualité des offres ainsi que sur l’approche et la méthodologie proposées de l’OSC de l’ONG. L’OSC doit fournir sa meilleure offre technique et répartition financière (dans le budget) et ceci dans un budget unique (déclarant de manière claire les bases proposées). L’évaluation de toutes les offres techniques est menée conformément aux critères d’évaluations soulignés dans le document d´Appel à Propositions de Projets, et l’institution qui obtient le meilleur score technique par lot est choisie. Les ONG qui dépassent, dans leurs offres financières, le budget fixe établi, seront rejetées.

Par la méthodologie basée sur la qualité en vertu d’une sélection de budget fixe, le principe de Value for Money est garanti car l’évaluation est axée sur l’optimisation des transferts de fonds à l’utilisateur bénéficiaire dans les limites du budget alloué (i.e. le budget reste fixe et le PNUD signera des accords RPA avec les Organisations qui ont les meilleures qualifications et qui vont soumettre les meilleures propositions de projets).

Les soumissionnaires intéressés doivent transmettre leurs dossiers Par e-mail à 
soumissions.cd@undp.org   avec mention de la référence et intitulé du dossier « 191/RPP/RELANCE ECONOMIQUE/2022 -Sélection Des Partenaires Locaux D’exécution Dans Le Cadre Du Projet De « Relance Economique Et De Reduction De La Pauvreté En Réponse Aux Effets De La Covid-19 Dans Les Territoires De Uvira - Walungu - Idjwi - Kalehe – Kabare » / PROVINCE DU SUD KIVU au plus tard le mercredi  1er juin 2022 à 23 heures.
Les offres doivent être envoyées par e-mail et en deux fichiers séparés. Le premier fichier contiendra l’offre technique (voir l’annexe 1) et le second fichier contiendra l’offre financière (voir l’annexe 2). 
Toute question de clarification doit être adressée par e-mail àsoumission.info@undp.org (), tout en mentionnant en objet du message l’intitulé du dossier tel que repris ci-haut. Les questions peuvent être soumises avant la date de clôture. Les questions doivent être posées par courrier électronique, à l’adresse ci-dessus. 

Veuillez noter qu´il est obligatoire d´indiquer cette référence dans l´objet du message. Les propositions transmises sans indiquer la référence correcte du dossier pourraient ne pas être prises en compte. 

ANNEXES.

Annexe 1 : fiche de présentation du projet

Annexe 2 : Budget type standard 

Annexe 3 : Certificat de visite des lieux (voir TDR)

Annexe 4 : Grille de notation des offres techniques (voir TDR)

Fait à Kinshasa , 11 Mai 2022
Annexe 3:  CERTIFICAT DE VISITE DES LIEUX
Je soussigné………………………………….. (Noms et titre), représentant de l’ONG …………………….. , après avoir pris connaissance de toutes les pièces du dossier d’appel d’offres N°………… relatif au  Projet de  Relance Economique et Reduction de la pauvreté en réponse aux effets de la covid 19 dans les Territoires de Walungu -Uvira-Idjwi-Kalehe. 
Après avoir visité, inspecté les lieux et recueilli les informations nécessaires sur terrain, déclare avoir apprécié et sous ma responsabilité, le contexte du terrain, et m’être rendu compte des difficultés particulières de la livraison et de l’exécution des travaux.
Je me soumets et m’engage à livrer et exécuter lesdits travaux sur le site concerné sans aucune réclamation relative aux obstacles que présente le site conformément aux dispositions contractuelles et instructions techniques du PNUD qui me seront données pour la bonne réalisation des travaux pour lesquels je présente mon offre.
En foi de quoi, le présent certificat de visite de lieux est établi pour valoir et servir ce que de droit.
Fait à …………………………… ; le……../……../2022 
Pour la communauté de……………………….                                Pour l’ONG
· Nom :                                                                                   Nom :
· Titre :                                                                                    Titre :
· Signature :   
                                                                                      Signature :
· Nom :
· Titre :
· Signature
Annexe 4 : Grille de notation des offres techniques (voir TDR)

	Evaluation des capacités de l’ONG
	Points à obtenir

	
	

	 
	Éligibilité et qualifications de l’ONG  
	 

	1
	Être une structure déjà opérationnelle sur terrain dans les zones susmentionnées, avec une bonne expertise dans le domaine de la réinsertion socio-économique des personnes vulnerable, accompagnement des producteurs agricoles et en reconstruction, réhabilitation des routes (formulation, suivi des travaux)
	10

	
	Effectuer ou avoir effectué précédemment une visite sur terrain de l’infrastructure à réhabiliter
	5

	
	Total 1
	15

	 
	Méthodologie, approche et plan de mise en œuvre proposés
	 10

	2
	Offre technique rationnelle qui comprend des mécanismes d’inclusion innovants et reproductibles pour optimiser le transfert de fonds aux bénéficiaires- 
	5

	
	La stratégie d’identification des bénéficiaires et d’engagement des autorités locales est-elle clairement définie ??
	5

	
	Des interventions à impact élevé ciblant et répondant directement aux besoins établis dans les termes de référence
	20

	
	L’ONG a-t-elle fait preuve d’une bonne présentation du contexte et justification du projet? 
	5

	
	L’approche d’encadrement et de renforcement des capacités des bénéficiaires dans la production et la creation/gestion des AGR est-elle cohérente? 
	10

	
	Les modalités de mise en œuvre du projet sont-elles cohérentes?
	5

	
	Le montant du budget requis pour correspondre aux capacités avérées de gestion financière et administrative
	10

	
	La répartition budgétaire du soumissionnaire, tient – elle compte des limites indiquées dans l’appel à projet ? 
	5

	
	Le plan de décaissement proposé est-il réaliste et cohérent avec le plan de travail? 
	               5

	
	Suivi et évaluation participative qui contribueront à créer le sentiment d’être une partie prenante parmi les bénéficiaires, afin de promouvoir la durabilité des interventions
	20

	
	Les différents résultats et les indicateurs y relatifs sont-ils bien repris avec les cibles attendues? 
	10

	
	Un plan de suivi, indiquant la participation des autorités locales, est-il clairement indiqué ? 
	5

	
	Les risques essentiels qui peuvent entraver sa bonne réalisation sont-ils identifiés avec les mesures de mitigation? 
	5

	
	Total 2
	60

	 
	Structure de gestion et personnel d'encadrement
	 

	3
	L’ONG a-t-elle indiqué un gestionnaire en charge de la mise en œuvre de ce projet? 
	5

	 
	L’ONG a -t- elle clairement démontré la manière dont elle compte assurer la couverture de la zone de localisation des bénéficiaires ?  
	10

	 
	Les membres de l’équipe technique dédiée ont-ils les experiences suffisantes et avérées? 
	10

	
	Total 3
	25

	Total section 
	100
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